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RÉSUMÉ

Depuis de nombreuses années, les internats
font le plein.

Certains internats accueillent des élèves pen-
dant les week-ends, voire les «petits» congés sco-
laires.

Quant au réseau organisé par la Fédération
Wallonie-Bruxelles, il permet depuis 1981 la prise
en charge d’internes pendant 364 jours par an au
sein de ses homes d’accueil permanent, la période
des vacances d’été étant répartie entre les quatre
institutions existantes.

Toutes ces structures fonctionnent actuelle-
ment sur base de dérogations ministérielles.

Le présent projet fixe des règles objectives de
calcul permettant de déterminer l’encadrement né-
cessaire au fonctionnement de telles structures.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

De très nombreux internats accueillent des en-
fants ou adolescents placés par des juridictions de
la jeunesse, les services d’aide à la jeunesse ou les
services de protection de la jeunesse.

Un certain nombre d’internats relevant de l’en-
seignement ordinaire du réseau organisé par la
Communauté française sont depuis de très nom-
breuses années ouverts les week-ends. Il existait
d’ailleurs il y a peu de temps encore des « inter-
nats pour enfants dont les parents n’ont pas de
résidence fixe ». Ces structures peuvent être consi-
dérées comme utiles à l’exécution par les parents
de leurs obligations en matière de scolarité obliga-
toire et à l’exercice de leur libre choix.

L’arrêté royal du 18 avril 1967 fixant les règles
de calcul du nombre d’éducateurs dans l’enseigne-
ment de l’Etat, tel que modifié, permet d’octroyer
des emplois supplémentaires en cas de circons-
tances spéciales et exceptionnelles. Les Ministres
successifs ont toujours considéré que les situations
mentionnées ci-dessus en faisaient partie.

S’agissant des homes d’accueil de l’enseigne-
ment spécialisé du réseau organisé par la Commu-
nauté française, certains fonctionnent également
en tant que homes d’accueil permanent. Ces struc-
tures sont expérimentales depuis bientôt trente
ans.

En effet, par sa note du 23 juillet 1981, Mon-
sieur le Ministre Philippe BUSQUIN décidait d’en-
treprendre au cours de l’année scolaire 1981-1982
une expérience d’accueil permanent dans cinq éta-
blissements répartis en Communauté française à
raison d’un par province. Il en reste actuellement
quatre, car le home d’accueil permanent de Court-
Saint-Etienne a été fermé par décision ministérielle
du 3 août 1998.

L’ouverture de certains internats ou homes
d’accueil pendant les week-ends ou les périodes de
congés scolaires se justifie d’autant plus qu’actuel-
lement de très nombreux internes relèvent du Ser-
vice d’Aide à la Justice, du Service de Protection de
la Jeunesse, voire ont fait l’objet d’un placement en
internat, à la suite d’une décision de justice.

En 2011, la répartition des 159 internats que
compte la Communauté française est de 59 %
(94) pour le réseau organisé par la Communauté
française, 30 % (49) pour le réseau libre subven-
tionné et le solde pour le réseau officiel subven-
tionné (16). Ce qui en capacité d’accueil par ré-
seau donne respectivement 7850 places (Commu-

nauté française), 2799 places (libre subventionné)
et 1266 places (officiel subventionné).

Le nombre de jeunes pris en charge de façon
globale pour les internats scolaires et qui relèvent
des services du SAJ, du SPJ voire d’un placement
par le juge depuis 2002 a augmenté de 146 %, soit
une augmentation constante et continue chaque
année. En chiffre absolu partant de 647 internes en
2002, nous en sommes pour l’année 2011 à 1590.

Sur ces 1590 internes, 72 % (1152) se trou-
vaient dans les internats du réseau de la Commu-
nauté française, 20 % (316) dans ceux du réseau
libre subventionné, le solde restant pour le réseau
officiel subventionné.

En venant plus spécifiquement aux internats
du réseau Communauté française et en particulier
aux homes d’accueil permanent, un total de 202
internes y sont pris en charge. Hors de ceux-ci 53
% des internes relèvent du SAJ ou du SPJ.

Ce projet de décret apporte enfin une réponse
structurelle à ces situations particulières en pré-
voyant un encadrement approprié pour ces divers
établissements en dehors des périodes du temps
scolaire.

Compte tenu des remarques contenues dans
l’avis 49.715/2 du 15 juin 2011 de la section de lé-
gislation du Conseil d’Etat, les dispositions conte-
nues dans l’avant-projet de décret ont été revues et
s’appliquent à tous les internats.

Toutefois, le présent projet ne déroge pas à
l’article 6, § 1er, de l’arrêté royal no 456 du 10 sep-
tembre 1986 portant rationalisation et program-
mation des internats de l’enseignement organisé
ou subventionné par l’Etat.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article premier

La Communauté française doit, en tant que
pouvoir public, offrir une structure d’accueil ou-
verte 365 jours par an.

Certains Homes d’Accueil reçoivent pendant
les weekends et certains congés scolaires des en-
fants inscrits dans leurs structures non perma-
nentes. Ces enfants ne peuvent rentrer dans leur
famille, à la suite de la décision des personnes qui
en sont responsables ou bien d’une décision judi-
ciaire.

De même, certainsinternats de l’enseignement
ordinaire, qui accueillent des élèves certains wee-
kends, voire certains petits congés scolaires et rem-
plissent donc aussi cette mission de service pu-
blic, le font pour des raisons historiques : les
internats de Huy et Tournai, par exemple, ins-
crivent des enfants qui fréquentaient auparavant
des écoles (avec internats annexés) réservées aux
parents n’ayant pas de domicile fixe (bateliers, fo-
rains,. . . ).

Actuellement, ces structures existent principa-
lement dans le réseau organisé par la Commu-
nauté française. L’article 1er en projet vise à exécu-
ter l’arrêté royal du 18 avril 1967 fixant les règles
de calcul du nombre d’éducateurs dans l’enseigne-
ment de l’Etat, qui permet d’octroyer des emplois
supplémentaires en cas de circonstances spéciales
et exceptionnelles.

Art. 2

Cet article précise le mode de calcul de l’en-
cadrement supplémentaire généré par la mission
décrite à l’article 1er, et ce pour les internats de
l’enseignement ordinaire.

Art. 3

Cet article précise le mode de calcul de l’en-
cadrement supplémentaire généré par la mission
décrite à l’article 1er, et ce pour les internats de
l’enseignement spécialisé..

Le capital-périodes limité à 92% correspond
au taux d’encadrement à 100% de l’année sco-
laire 2011-2012. En fonction des possibilités bud-
gétaires de la Communauté française pour les
prochaines années, le coefficient-réducteur pourra
être adapté afin de répondre aux besoins d’en-
cadrement supplémentaire des internats et homes

d’accueil organisés par la Communauté française.

Les règles d’encadrement précisées au pré-
sent article figurent actuellement dans la circulaire
d’organisation de la rentrée scolaire.

L’article 15bis inséré par le présent texte dé-
termine les modalités de calcul du capital-périodes
complémentaire attribué aux homes d’accueil per-
manents.

Quant à l’article 15ter en projet, il détermine
les fonctions du personnel attribué à la structure
permanente, leur statut, ainsi que leur répartition.

Art. 4

Cet article vise à combler une lacune pré-
sente dans l’article 16 du décret-programme du 19
décembre 2002 portant diverses mesures concer-
nant les fonds budgétaires, le Fonds Ecureuil de
la Communauté française, l’euro, les institutions
universitaires, le Centre hospitalier universitaire
de Liège, les centres psycho-médico-sociaux, les
services de promotion de la santé à l’école, l’ensei-
gnement et le centre technique horticole de Gem-
bloux.

En effet, l’enseignement des types 6 et 7 ne fi-
gurait pas au point b) de cette disposition alors
que ces deux types d’enseignement sont concernés
par les dotations de fonctionnement.

Par ailleurs, il est également apporté une cor-
rection d’ordre terminologique. Depuis le décret
du 3 mars 2004 organisant l’enseignement spécia-
lisé, le terme « spécial » a été remplacé par le terme
« spécialisé ».

Art. 5

Cet article n’appelle pas à un commentaire.
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PROJET DE DÉCRET

RELATIF À CERTAINS INTERNATS ET HOMES D’ACCUEIL ORGANISÉS OU SUBVENTIONNÉS PAR LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de la Ministre de l’Ensei-
gnement obligatoire et de Promotion sociale,

ARRETE :

La Ministre de l’Enseignement obligatoire et
de Promotion sociale est chargée de présenter au
Parlement de la Communauté française le projet
de décret dont la teneur suit :

CHAPITRE PREMIER

Disposition modifiant l’arrêté royal no456 du 10
septembre 1986 portant rationalisation et

programmation des internats de l’enseignement
organisé ou subventionné par l’Etat

Article premier

Dans le chapitre Ier de l’arrêté royal no456 du
10 septembre 1986 portant rationalisation et pro-
grammation des internats de l’enseignement orga-
nisé ou subventionné par l’Etat, il est inséré un ar-
ticle 4bis rédigé comme suit :

« Article 4bis.- Le Gouvernement habilite cer-
tains internats et homes d’accueil à être ouverts
certains weekends et pendant certains congés sco-
laires.

Le Gouvernement fixe les règles nécessaires
pour le fonctionnement et la gestion des inter-
nats et homes d’accueil habilités à être ouverts les
week-ends et pendant certains congés scolaires.

Durant la période des vacances scolaires d’été,
entre le 1er juillet et le 31 août, chaque home d’ac-
cueil permanent sera fermé un mois. »

CHAPITRE II

Disposition modifiant l’arrêté royal du 18 avril
1967 fixant les règles de calcul du nombre
d’éducateurs dans l’enseignement de l’Etat

Art. 2

Dans l’arrêté royal du 18 avril 1967 fixant les
règles de calcul du nombre d’éducateurs dans l’en-
seignement de l’Etat, il est inséré un article 2ter

rédigé comme suit :

« Article 2ter.- § 1er. Les internats bénéficient,
pour remplir la mission prévue à l’article 4bis de
l’arrêté royal no 456 du 10 septembre 1986 por-
tant rationalisation et programmation des inter-
nats de l’enseignement organisé ou subventionné
par l’Etat, d’un emploi et demi supplémentaire de
surveillant-éducateur d’internat, doublé en cas de
mixité.

Pendant l’année scolaire 2011 – 2012, la fré-
quentation moyenne des internats concernés sera
établie selon la règle suivante :

La nuit de vendredi à samedi est une nuitée ;
la nuit de samedi à dimanche est une nuitée.

nombre moyen d’internes
=

Σ internes par nuitée
————————–

60

A partir de l’année scolaire 2012-2013, un en-
cadrement supplémentaire sera attribué aux inter-
nats visés à l’alinéa 1er, en fonction du résultat de
la formule visée à l’alinéa précédent, et selon les
modalités prévues à l’article 2, §1. »

CHAPITRE III

Disposition modifiant l’arrêté royal no 184 du 30
décembre 1982 fixant la façon de déterminer,
pour les instituts d’enseignement spécialisé de
l’Etat et les homes d’accueil de l’Etat, les

fonctions du personnel attribué dans le cadre de
l’internat

Art. 3

Dans l’arrêté royal no 184 du 30 décembre
1982 fixant la façon de déterminer, pour les ins-
tituts d’enseignement spécialisé de l’Etat et les
homes d’accueil de l’Etat, les fonctions du person-
nel attribué dans le cadre de l’internat, il est inséré
un chapitre III bis rédigé comme suit :

« Chapitre IIIbis - Répartition du capital-
périodes pour le personnel attribué dans le cadre
de l’accueil permanent.

Article 15bis. § 1er. Pour s’acquitter de la mis-
sion spécifique visée à l’article 4 bis, alinéa 3, de
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l’arrêté royal no 456 du 10 septembre 1986, il
est attribué aux homes d’accueil , un capital – pé-
riodes complémentaire.

Le capital période sera obtenu, par type et par
niveau en utilisant la formule suivante :

Nombre moyen d’élèves x Nombre guide x
1,96.

La période de référence est fixée du 1er sep-
tembre au 31 août de l’année précédente.

nombre moyen d’élèves
=

Σ des présences annuelles par type et par niveau
———————————————————–

152

Le nombre moyen d’élèves par type et par ni-
veau ainsi que le résultat final sont arrondis à
l’unité supérieure.

Le pourcentage du capital période utilisable
pour le personnel attribué pour l’accueil perma-
nent des élèves internes est de 92%.

§ 2. Les nombres guides sont fixés comme
suit : (voir tableau page suivante)

§ 3. Les élèves pris en considération sont ceux
qui doivent être considérés comme élèves régu-
liers conformément aux dispositions du décret du
3 mars 2004 organisant l’Enseignement spécialisé.

§ 4. Ce capital – périodes complémentaire
comporte au moins 275 périodes.

§ 5. Ce capital – périodes peut, dans le courant
de l’année, être recalculé et utilisé chaque fois que
le nombre d’élèves augmente d’au moins 10% par
rapport à celui qui a été pris en considération lors
de la détermination du dernier capital – périodes
correspondant.

Cet accroissement n’est pris en considération
que si l’augmentation du nombre d’élèves est
maintenue pendant 10 jours consécutifs.

Article 15ter. § 1er. Des membres des person-
nels paramédical, psychologique, social, auxiliaire
d’éducation et administratif sont attribués pour
l’accueil permanent des élèves internes, selon les
règles suivantes.

La répartition par fonction de ce capital – pé-
riodes complémentaire se fait en fonction des be-
soins des élèves internes.

Le capital – périodes doit être utilisé pour la
fonction de surveillant(e)-éducateur(trice) d’inter-
nat à concurrence d’un minimum de 50 %.

Le chef d’établissement peut charger un
membre du personnel auxiliaire d’éducation défi-

nitif de la coordination des activités liées au fonc-
tionnement des homes d’accueil permanent après
avis motivé de l’organe de démocratie locale.

§ 2. Le personnel dont peut bénéficier chaque
home d’accueil permanent sur base du capital –
périodes complémentaire, spécifique à cet accueil
permanent, est désigné, conformément aux dispo-
sitions de l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le
statut précité, pour une période se terminant le 31
août.

§ 3. Les prestations de ce personnel complé-
mentaire sont fixées à 1318 heures réparties sur
l’année. »

CHAPITRE IV

Disposition modifiant le décret-programme du 19
décembre 2002 portant diverses mesures
concernant les fonds budgétaires, le Fonds

Ecureuil de la Communauté française, l’euro, les
institutions universitaires, le Centre hospitalier

universitaire de Liège, les centres
psycho-médico-sociaux, les services de promotion
de la santé à l’école, l’enseignement et le centre

technique horticole de Gembloux

Art. 4

Dans l’article 16, alinéa 1er, du décret-
programme du 19 décembre 2002 portant di-
verses mesures concernant les fonds budgétaires,
le Fonds Ecureuil de la Communauté française,
l’euro, les institutions universitaires, le Centre hos-
pitalier universitaire de Liège, les centres psycho-
médico-sociaux, les services de promotion de la
santé à l’école, l’enseignement et le centre tech-
nique horticole de Gembloux, les modifications
suivantes sont apportées :

1o le point b) est remplacé par ce qui suit :
« b) élève interne relevant de l’enseignement
spécialisé de type 1, 2, 3, 5, 6, 7 et 8 : 2.375
euros ;

2o dans le point c), le mot « spécial » est remplacé
par le mot « spécialisé ».

CHAPITRE V

Entrée en vigueur

Art. 5

Le présent décret entre en vigueur le 1er sep-
tembre 2012.

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,
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Type Niveau Nombre guide

1 enseignement primaire 6
enseignement secondaire 6

2 enseignement fondamental 9
enseignement secondaire
(à l’exception de la forme 1) 7
enseignement secondaire
de forme 1 9

3 enseignement fondamental 9
enseignement secondaire 9

4 enseignement fondamental 12
enseignement secondaire 12

5 enseignement fondamental 6
enseignement secondaire 6

6 enseignement fondamental 7
enseignement secondaire 7

7 enseignement fondamental 7
enseignement secondaire 7

8 enseignement primaire 6
SAJ-SPJ enseignement primaire 6

enseignement secondaire 6
Élève de l’ordinaire enseignement primaire 1,8

enseignement secondaire 1,8

Le Ministre-Président

Rudy DEMOTTE

Le Vice-président et Ministre de l’Enfance, de la

Recherche et de la Fonction Publique

Jean-Marc NOLLET

Le Vice-président et Ministre du Budget, des

Finances et des Sports

André ANTOINE

Le Vice-président et Ministre de l’Enseignement

supérieur

Jean-Claude MARCOURT

La Ministre de la Jeunesse

Evelyne HUYTEBROECK

La Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel, de la

Santé et de l’Egalité des Chances

Fadila LAANAN

La Ministre de l’Enseignement obligatoire et de

promotion sociale
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

RELATIF À CERTAINS INTERNATS ET HOMES D’ACCUEIL ORGANISÉS OU SUBVENTIONNÉS PAR LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition de la Ministre de l’Enseignement
obligatoire et de Promotion sociale,

ARRETE :

La Ministre de l’Enseignement obligatoire et de
Promotion sociale est chargée de présenter au Parlement
de la Communauté française le projet de décret dont la
teneur suit :

CHAPITRE PREMIER

Disposition modifiant l’arrêté royal no456 du 10
septembre 1986 portant rationalisation et

programmation des internats de l’enseignement
organisé ou subventionné par l’Etat

Article premier

Dans le chapitre II de l’arrêté royal no456 du 10
septembre 1986 portant rationalisation et programma-
tion des internats de l’enseignement organisé ou sub-
ventionné par l’Etat, il est inséré un article 9bis rédigé
comme suit :

« Article 9bis.- Conformément aux dispositions
prévues à l’article 9, certains internats et homes d’ac-
cueil peuvent être ouverts les week-ends et pendant cer-
tains congés scolaires.

Durant la période des vacances scolaires d’été, entre
le 1er juillet et le 31 août, chaque home d’accueil per-
manent sera fermé un mois.

La liste des internats et homes d’accueil figure en
annexe 1 du présent arrêté.

Les homes d’accueil permanent de Lessines et de
Saint-Mard se concertent pour déterminer leur période
d’ouverture respective. En cas de désaccord, le home
d’accueil permanent de Lessines restera ouvert en juillet
les années paires, et le home d’accueil permanent de
Saint-Mard restera ouvert en juillet les années impaires.

Les homes d’accueil permanent de Comblain-au-
Pont et d’Anseremme se concertent pour déterminer leur
période d’ouverture respective. En cas de désaccord, le
home d’accueil permanent de Comblain-au-Pont restera
ouvert en juillet les années paires et le home d’accueil
permanent de Saint-Mard restera ouvert en juillet les
années impaires. »

Art. 2

Dans l’arrêté royal no456 du 10 septembre 1986
portant rationalisation et programmation des internats
de l’enseignement organisé ou subventionné par l’Etat,
il est inséré une annexe 1 qui est jointe en annexe au
présent décret.

CHAPITRE II

Disposition modifiant l’arrêté royal du 18 avril 1967
fixant les règles de calcul du nombre d’éducateurs dans

l’enseignement de l’Etat

Art. 3

Dans l’arrêté royal du 18 avril 1967 fixant les règles
de calcul du nombre d’éducateurs dans l’enseignement
de l’Etat, il est inséré un article 2ter rédigé comme suit :

« Article 2ter.- § 1er. L’internat autonome orga-
nisé par la Communauté française à Ferrières, l’inter-
nat autonome organisé par la Communauté française
pour jeunes filles à Huy et l’internat annexé à l’Insti-
tut technique organisé par la Communauté française du
Val d’Escaut à Tournai bénéficient, pour remplir la mis-
sion prévue à l’article 9bis de l’arrêté royal no 456 du
10 septembre 1986 portant rationalisation et program-
mation des internats de l’enseignement organisé ou sub-
ventionné par l’Etat, d’un emploi et demi supplémen-
taire de surveillant-éducateur d’internat, doublé en cas
de mixité.

Pendant l’année scolaire 2010 – 2011, la fréquenta-
tion moyenne des trois internats concernés sera établie
selon la règle suivante :

La nuit de vendredi à samedi est une nuitée ; la nuit
de samedi à dimanche est une nuitée.

nombre moyen d’internes
=

Σ internes par nuitée
————————–

60

A partir de l’année scolaire 2011-2012, un encadre-
ment supplémentaire sera attribué aux internats visés à
l’alinéa 1er, en fonction du résultat de la formule visée
à l’alinéa précédent, selon les dispositions de l’article 2,
§1.

§ 2. L’athénée royal Prince Baudouin à Marchin bé-
néficie, pour remplir la mission prévue à l’article 9bis de
l’arrêté royal no 456 du 10 septembre 1986 précité, de
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cinq professeurs-chefs de maison.

La charge de ces membres du personnel, une et in-
divisible, est définie comme suit : 15 heures de cours et
20 heures d’activités éducatives liées au projet d’établis-
sement.

§ 3. Ces membres du personnel sont désignés
conformément aux dispositions des articles 26 et 31
de l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des
membres du personnel directeur et enseignant, du per-
sonnel auxiliaire d’éducation, du personnel paramédical
des établissements d’enseignement gardien, primaire,
spécialisé, moyen, technique, de promotion sociale et
artistique de l’Etat, des internats dépendant de ces éta-
blissements et des membres du personnel du service
d’inspection chargé de la surveillance de ces établisse-
ments. ».

CHAPITRE III

Disposition modifiant l’arrêté royal no 184 du 30
décembre 1982 fixant la façon de déterminer, pour les
instituts d’enseignement spécialisé de l’Etat et les

homes d’accueil de l’Etat, les fonctions du personnel
attribué dans le cadre de l’internat

Art. 4

Dans l’arrêté royal no 184 du 30 décembre 1982
fixant la façon de déterminer, pour les instituts d’en-
seignement spécialisé de l’Etat et les homes d’accueil
de l’Etat, les fonctions du personnel attribué dans le
cadre de l’internat, il est inséré un chapitre III bis rédigé
comme suit :

« Chapitre IIIbis - Répartition du capital-périodes
pour le personnel

attribué dans le cadre de l’accueil permanent.

Article 15bis. § 1er. Pour s’acquitter de la mission
spécifique visée à l’article 9 bis, alinéa 3, de l’arrêté royal
no 456 du 10 septembre 1986, il est attribué aux homes
d’accueil visés à l’annexe 1 du même arrêté, un capital
– périodes complémentaire.

Le capital période sera obtenu, par type et par
niveau en utilisant la formule suivante :

Nombre moyen d’élèves x Nombre guide x 1,96.

La période de référence est fixée du 1er septembre
au 31 août de l’année précédente.

nombre moyen d’élèves
=

Σ des présences annuelles par type et par niveau
———————————————————–

152

Le nombre moyen d’élèves par type et par niveau
ainsi que le résultat final sont arrondis à l’unité supé-

rieure.

Le pourcentage du capital période utilisable pour le
personnel attribué pour l’accueil permanent des élèves
internes est de 92%.

§ 2. Les nombres guides sont fixés comme suit :
(voir tableau page suivante)

§ 3. Les élèves pris en considération sont ceux qui
doivent être considérés comme élèves réguliers confor-
mément aux dispositions du décret du 3 mars 2004 or-
ganisant l’Enseignement spécialisé.

§ 4. Ce capital – périodes complémentaire com-
porte au moins 275 périodes.

§ 5. Ce capital – périodes peut, dans le courant
de l’année, être recalculé et utilisé chaque fois que le
nombre d’élèves augmente d’au moins 10% par rapport
à celui qui a été pris en considération lors de la détermi-
nation du dernier capital – périodes correspondant.

Cet accroissement n’est pris en considération que si
l’augmentation du nombre d’élèves est maintenue pen-
dant 10 jours consécutifs.

Article 15ter. § 1er. Des membres des personnels
paramédical, psychologique, social, auxiliaire d’éduca-
tion et administratif sont attribués pour l’accueil perma-
nent des élèves internes, selon les règles suivantes.

La répartition par fonction de ce capital – pé-
riodes complémentaire se fait en fonction des besoins
des élèves internes.

Le capital – périodes doit être utilisé pour la
fonction de surveillant(e)-éducateur(trice) d’internat à
concurrence d’un minimum de 50 %.

Le chef d’établissement peut charger un membre du
personnel auxiliaire d’éducation définitif de la coordi-
nation des activités liées au fonctionnement des homes
d’accueil permanent après avis motivé du Comité de
concertation de base.

§ 2. Le personnel dont peut bénéficier chaque home
d’accueil permanent sur base du capital – périodes com-
plémentaire, spécifique à cet accueil permanent, est dési-
gné, conformément aux dispositions de l’arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statut précité, pour une période
se terminant le 31 août.

§ 3. Les prestations de ce personnel complémen-
taire sont fixées à 1318 heures réparties sur l’année. »
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Type Niveau Nombre guide

1 enseignement primaire 6
enseignement secondaire 6

2 enseignement fondamental 9
enseignement secondaire
(à l’exception de la forme 1) 7
enseignement secondaire
de forme 1 9

3 enseignement fondamental 9
enseignement secondaire 9

4 enseignement fondamental 12
enseignement secondaire 12

5 enseignement fondamental 6
enseignement secondaire 6

6 enseignement fondamental 7
enseignement secondaire 7

7 enseignement fondamental 7
enseignement secondaire 7

8 enseignement primaire 6
SAJ-SPJ enseignement primaire 6

enseignement secondaire 6
Élève de l’ordinaire enseignement primaire 1,8

enseignement secondaire 1,8

CHAPITRE IV

Disposition modifiant le décret-programme du 19
décembre 2002 portant diverses mesures concernant

les fonds budgétaires, le Fonds Ecureuil de la
Communauté française, l’euro, les institutions

universitaires, le Centre hospitalier universitaire de
Liège, les centres psycho-médico-sociaux, les services
de promotion de la santé à l’école, l’enseignement et le

centre technique horticole de Gembloux

Art. 5

Dans l’article 16, alinéa 1er, du décret-programme
du 19 décembre 2002 portant diverses mesures concer-
nant les fonds budgétaires, le Fonds Ecureuil de la Com-
munauté française, l’euro, les institutions universitaires,
le Centre hospitalier universitaire de Liège, les centres
psycho-médico-sociaux, les services de promotion de la
santé à l’école, l’enseignement et le centre technique hor-
ticole de Gembloux, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1o le point b) est remplacé par ce qui suit :

« b) élève interne relevant de l’enseignement spécia-
lisé de type 1, 2, 3, 5, 6, 7 et 8 : 2.375 euros ;

2o dans le point c), le mot « spécial » est remplacé par
le mot « spécialisé ».

CHAPITRE V

Entrée en vigueur

Art. 6

Le présent décret entre en vigueur le 1er septembre
2011.

Par le Gouvernement de la Communauté française,

Le Ministre-Président

Rudy DEMOTTE

Le Vice-président et Ministre de l’Enfance, de la

Recherche et de la Fonction Publique

Jean-Marc NOLLET

Le Vice-président et Ministre du Budget, des Finances

et des Sports

André ANTOINE

Le Vice-président et Ministre de l’Enseignement

supérieur

Jean-Claude MARCOURT

La Ministre de la Jeunesse
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Evelyne HUYTEBROECK

La Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel, de la Santé

et de l’Egalité des Chances

Fadila LAANAN

La Ministre de l’Enseignement obligatoire et de

promotion sociale

Marie-Dominique SIMONET
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ANNEXE À L’AVANT–PROJET DE DÉCRET

RELATIF À CERTAINS INTERNATS ET HOMES D’ACCUEIL DU RÉSEAU D’ENSEIGNEMENT ORGANISÉ PAR

LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Annexe 1 à l’arrêté royal no 456 portant
rationalisation et programmation des internats de
l’enseignement organisé ou subventionné par

l’Etat

Internats de l’enseignement de la Communauté

française ouverts les week-ends :

— Internat annexé à l’AR Prince Baudouin (Mar-
chin) ;

— IACF Ferrières ;

— Internat annexé à l’ITCF du Val d’Escaut
(Tournai) ;

— IACF pour jeunes filles à HUY.

Homes d’accueil permanent, ouverts les

week-ends, les congés et les vacances scolaires :

— HAP Anseremme

— HAP Comblain-au-Pont

— HAP Lessines

— HAP Saint-Mard

Vu pour être annexé à l’Arrêté du Gouverne-
ment de la Communauté française du . . . . . . . . . . . .
déterminant les modalités d’évaluation du direc-
teur stagiaire et fixant le modèle de rapport d’éva-
luation.

Bruxelles, le . . .

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le Ministre-Président

Rudy DEMOTTE

Le Vice-président et Ministre de l’Enfance, de la

Recherche et de la Fonction Publique

Jean-Marc NOLLET

Le Vice-président et Ministre du Budget, des

Finances et des Sports

André ANTOINE

Le Vice-président et Ministre de l’Enseignement

supérieur

Jean-Claude MARCOURT

La Ministre de la Jeunesse

Evelyne HUYTEBROECK

La Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel, de la

Santé et de l’Egalité des Chances

Fadila LAANAN

La Ministre de l’Enseignement obligatoire et de

promotion sociale

Marie-Dominique SIMONET
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT
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